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 n° 300 301 du 19 janvier 2024 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. STOROJENKO 
Franklin Rooseveltlaan 348/3 
9000 GENT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 27 juin 2023 par X, qui déclare être de nationalité biélorusse, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mai 2023.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2024.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. STOROJENKO, avocat, et 

K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 

1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous déclarez être de nationalité biélorusse, marié et père d'une fille. Vous seriez né le 18 septembre 
1979 en Biélorussie, et y auriez vécu avec toute votre famille, qui y habite toujours, de même que vos 
parents dont vous précisez qu'ils soutiennent le régime du président Loukachenko. Vous déclarez avoir 
fait des études supérieures et travaillé dans la vente de matériel de construction. 
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En 2014, vous auriez trouvé plusieurs paquets de drogue dans votre garage auquel vous auriez donné 
accès à un ami de longue date, à qui vous auriez du reste aussi prêté de l'argent. Vous auriez alors 
accusé votre ami à la police qui vous aurait interpellé sur les lieux et mis en détention préventive, suite à 
vos aveux écrits. Après l'enquête menée par une juge d'instruction, vous auriez ensuite été condamné à 
douze ans de prison au terme d'un procès de trois jours. Vous auriez toutefois selon vous été condamné 
injustement et auriez introduit plusieurs recours et envoyé moults lettres et autres plaintes à diverses 
autorités biélorusses. Vous auriez ainsi bénéficié de deux amnisties, de deux diminutions de votre peine 
et finalement d'un régime de semi-liberté, avant d'être libéré en 2020, à la moitié de votre peine. Vous 
évoquez également le fait que trois affaires pénales auraient été ouvertes contre vous. 

Concernant votre itinéraire, vous déclarez quitter la Biélorussie en novembre 2021 via la Russie, d’où 
vous vous rendez en Belgique et y demandez l'asile le 7 janvier 2022. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous fournissez un recours en Cassation 
auprès du Parquet de Vitebsk, daté du 31/10/2014; une réponse du Comité de sécurité nationale, datée 
du 05/11/2014; une seconde réponse du Comité de sécurité nationale, datée du 18/12/2014; une 
troisième réponse du Comité de sécurité nationale, datée du 18/12/2014; une réponse de 
l'administration du Président de la République biélorusse, datée du 20/12/2014; une réponse du 
Procureur de Vitebsk, datée du 05/01/2015; la décision du Praesidium du Tribunal de l'Oblast de 
Vitebsk, datée du 03/02/2015; une plainte au Tribunal de Vitebsk, datée du 03/02/2015 ainsi que la 
réponse dudit Tribunal, datée du 23/03/2015; une réponse du Procureur de Vitebsk, datée du 
23/03/2017; une réponse du Comité d’enquête, datée du 11/07/2017 ; une décision de refus d’ouvrir une 
enquête pénale après votre plainte, datée du 19/03/2018; deux décisions de refus du Tribunal suprême, 
datées du 26/07/2018 et du 18/03/2019; la décision du Tribunal Pervomayskij Rayon Vitebsk, datée du 
19/11/2019; la décision du Tribunal Shklov, datée du 22/07/2020; une plainte au Comité de sécurité 
nationale; une plainte au Président de la République biélorusse, Comité du Sécurité Nationale et 
Parquet Général. 

Vous présentez également divers documents médicaux suite à votre prise en charge dans le cadre d'un 
accident de voiture survenu en Belgique, début juin 2022. 

Notons que vous avez fait une demande de copie des notes de votre entretien personnel en date du 20 
octobre 

2022. La copie des notes dudit entretien personnel vous a été notifiée le 3 novembre 2022. A ce jour, le 
Commissariat général n’a reçu aucune observation de votre part ou de celle de votre avocat concernant 
le contenu des notes de l’entretien personnel. 

B. Motivation 

Avant toute chose, relevons que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de 
votre dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui 
vous concerne. Vous déposez en effet divers documents médicaux parmi lesquels le rapport d'un 
psychologue, daté du 17 septembre 2022, qui atteste de problèmes de mémoire suite à votre conduite 
en état d'ébriété et votre accident consécutif. 

Afin de répondre adéquatement aux besoins susmentionnés, des mesures de soutien ont été prises en 
ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général. L’officier 
de protection chargé de votre entretien personnel s’est assuré que vous vous sentiez apte à participer 
audit entretien et vous a spécifiquement demandé de ne pas hésiter à lui signaler tout problème, quel 
qu'il soit, ou à lui demander de faire une pause à tout moment si vous en ressentiez le besoin. Une 
pause suffisamment longue a du reste été organisée lors de votre entretien personnel afin que vous 
puissiez vous reposer; l'officier de protection vous a demandé si vous aviez effectivement bien pu vous 
détendre, ce à quoi vous avez répondu par l'affirmative. L'officier de protection vous a également 
proposé plusieurs fois un verre d'eau avant de commencer l'entretien, et vous a invité à reprendre une 
boisson pendant la pause organisée. L'officier de protection vous a encore demandé de ne pas hésiter à 
le corriger s'il venait à dire quelque chose qui n'est pas juste, et à lui dire si vous ne compreniez pas une 
question, expliquant qu'il pouvait sans problème la reformuler pour vous. L'officier de protection s'est 
enfin assuré que tout était clair pour vous et que vous vous sentiez à l'aise (notes de l'entretien 
personnel (NEP) du 20 octobre 2022, pages 2 à 4 et 12). Une attention particulière a par ailleurs été 
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portée à l’évolution de votre état tout au long de votre entretien. Or, vous y êtes apparu en pleine 
possession de vos moyens. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 
présentes, que vos droits sont respectés. 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que le Commissariat général aux 
réfugiés et aux apatrides est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, dans votre chef, une crainte 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des 
atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

A l’appui de la présente demande de protection internationale, vous indiquez avoir été condamné 
injustement et craindre qu'on vous remette en prison (NEP, pages 9 à 11). Vous évoquez également le 
fait que trois affaires pénales auraient été ouvertes contre vous. 

Le Commissariat général constate tout d'abord que vous n'apportez pas le moindre élément de preuve 
pour établir que vous auriez été injustement condamné, que du contraire (voir infra). 

Le Commissariat général note ensuite les nombreuses contradictions entre vos déclarations et les 
documents fournis à l'appui de celles-ci, et spécialement en ce qui concerne votre consommation de 
drogue. Lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous assurez en effet n'avoir jamais 
consommé de drogue (NEP, page 14), alors que les jugements fournis, tant en première instance qu'en 
appel ou en cassation, de même que votre attestation de libération, affirment tous que vous avez été 
condamné à un traitement pour toxicomanie, traitement que vous avez du reste suivi pendant des 
années et que vous n'avez en outre jamais contesté, à aucun moment, dans les nombreux recours 
introduits et autres lettres et plaintes envoyées. 

Le Commissariat général relève encore que le fait d'être toxicomane et d'avoir ainsi été interpellé, jugé 
et condamné pour des faits y relatifs n'est pas en soi une persécution au sens de la Convention de 
Genève précitée, ni une atteinte grave, et ce d'autant moins que vous avez fourni des aveux écrits: "je 
dis que la drogue m’appartient, que je l’ai achetée à telle date, telle lieu [sic], et j’écris ça sur papier 
comme aveux", déclarez-vous, même si vous avez certes prétendu par la suite avoir inventé cette 
histoire (NEP, page 10). 

Le Commissariat général relève également que vous déclarez vous-même avoir été condamné pour 
achat, transport et possession de drogue et avoir "eu de la chance car il n'est pas écrit que j'avais 
écoulé de la drogue, j'aurais pu [sic] mais je n'ai jamais fait", expliquez-vous (NEP, page 11). La 
décision de justice du 11 février 2015, en troisième instance, et celle du 31 juillet 2018, par la Cour 
suprême, le corroborent et précisent toutes deux l'absence de contestation de ces chefs d'accusation: le 
premier jugement indique que "[l]a culpabilité, la qualification de l'acte, la peine infligée (&) et les 
décisions prises par l'instance de cassation ne sont pas contestées", et le second qu'"[à] la Cour 
suprême de la République de Belarus, (&) aucun motif de protestation n'a été trouvé. (&) L'exactitude 
de la conclusion du tribunal selon laquelle Novikov a été reconnu coupable du crime (&) ne fait aucun 
doute et cela n'a pas été contesté par le condamné". 

Le Commissariat général estime qu'il n'est pas déraisonnable que, dans un tel contexte, vous ayez été 
arrêté et condamné suite à un procès dont rien ne permet d'affirmer qu'il n'aurait pas été équitable. Vous 
déclarez en effet avoir eu accès à un avocat que vous avez vu régulièrement tout au long de la 
procédure, qu'une juge d'instruction a été saisie et vous a rencontré, que suite à son enquête vous avez 
été convoqué à un procès de trois jours au cours duquel vous avez pu vous défendre; "pendant deux 
jours on m'a écouté, le troisième les débats sont terminés et on me donne le droit à la parole encore", 
précisez-vous ainsi (NEP, page 10). Qui plus est, l'examen de votre plainte par la Cour suprême, datée 
du 31 juillet 2018, atteste que des circonstances atténuantes vous ont été reconnues du fait de votre 
collaboration et que vous avez la charge d'un enfant mineur. 

Le Commissariat général constate par ailleurs que vous avez bénéficié de deux amnisties et pu 
introduire de nombreux appels et recours qui ont été pris en considération et ont finalement abouti, à 
deux reprises, à une diminution de votre peine du reste proportionnée au regard des faits de drogue 
allégués. 
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En outre, votre peine ainsi purgée, il n'y a pas de raison que vous soyez à nouveau interpellé et 
incarcéré. Vous fournissez en effet une attestation de libération qui confirme votre remise en liberté, 
selon la décision du Tribunal du district de Chklov du 22 juillet 2020. 

Dans ces circonstances, il apparait purement hypothétique que la police s'intéresse à vous en cas de 
retour dans votre pays d’origine, tant d'années plus tard. Or, les instances d’asile n’ont pas pour tâche 
de statuer in abstracto, sur une base purement spéculative, mais d’apprécier le caractère fondé et actuel 
des craintes individuelles de chaque individu sollicitant une protection internationale. Le Commissariat 
général n'est ainsi pas plus convaincu de la réalité que de l'actualité de votre crainte. 

Concernant les trois affaires pénales qui auraient été ouvertes contre vous, le Commissariat général 
observe que le document que vous fournissez pour appuyer cette crainte alléguée, outre qu'il ne s'agit 
que d'une copie dont l'authenticité est impossible à vérifier, comporte un numéro national supposé être 
le vôtre manifestement falsifié, puisque qu'il correspondrait à celui d'une femme du dix-neuvième siècle, 
d'après le COI Focus "Belarus. Persoonlijk identificatienummer voor 2012", daté du 27 avril 2023. 

Pour le surplus, en cas d'addiction persistante à des stupéfiants ou d'une éventuelle rechute, les 
informations à la disposition du Commissariat général dont une copie est jointe à votre dossier 
administratif indiquent qu'un programme de substitution thérapeutique à la méthadone existe en 
Biélorussie depuis octobre 2007 et a été élargi à tout le pays en 2017, programme dont bénéficient des 
centaines d'usagers de drogue et qui a du reste été évalué positivement par des journalistes, des ONG 
et les agences de l'ONU concernées. 

De nombreuses sources font par ailleurs état de ce que les usagers de drogue et les patients dudit 
programme peuvent vivre normalement et trouver du travail en Biélorussie. Enfin, aucune des sources 
consultées par le centre de recherche ne mentionne de quelconques difficultés spécifiques pour l'accès 
aux soins de ces patients (voir dossier administratif). 

De l'ensemble de ce qui précède, il ressort que vous n'avez pas démontré l'existence dans votre chef 
d'une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni l'existence d'un risque réel de 
subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. La requête 
 

2.1. Le requérant ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il est exposé 
dans le point A de la décision entreprise. Il ajoute néanmoins que les autorité biélorusses lui ont 

demandé de leur fournir des informations en échange de l’assouplissement de la durée de sa détention 
puisqu’elles ont réitéré cette demande après sa libération, en le menaçant de nouvelles poursuites 
pénales en cas de refus. Il précise également que la libération dont il a bénéficié en 2020 ne signifiait 

pas qu’il avait purgé sa peine mais qu’il s’agissait en réalité d’un régime de semi-liberté en vigueur 

jusqu’au 24 juin 2022, soit avant son départ du pays.  
 

2.2. Dans un moyen unique, il invoque la violation « des formes substantielles ou prescrites à peine de 
nullité, excès ou détournement de pouvoir » ; la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 

sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation « du principe général de bonne 
administration, de l’erreur d’appréciation, notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs » ; la violation de l’article 1er de la Convention de Genève (du 28 juillet 1951 concernant 

le statut des réfugiés, modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-
après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
(ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation de l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la «C.E.D.H.»).  

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

2.3 Dans un premier point, il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment pris en 

considération sa vulnérabilité liée aux séquelles d’un accident de voiture survenu en Belgique le 4 juin 
2022. Il souligne encore qu’il n’avait pas encore purgé sa peine lorsqu’il a été libéré en juillet lorsqu’il 
était encore soumis à un régime de semi-liberté jusqu’au 24 juin 2022. 
 

2.4 Dans un deuxième point concernant le caractère arbitraire des poursuites entamées contre lui en 

Biélorussie, il réitère ses propos et affirme que l’apparence de légalité de la procédure ne correspond 
pas à la réalité compte tenu des pressions auxquelles il a été soumis. A l’appui de son argumentation, il 
cite divers extraits de textes critiquant le système judiciaire biélorusse et les conditions de détentions 

dans les prisons du pays. Il affirme avoir subi des traitements inhumains et dégradants pendant sa 

détention. 

 

2.5 Dans un troisième point, il insiste sur l’actualité de sa crainte, rappelant notamment, que 
contrairement aux affirmations de la partie défenderesse, il n’avait pas encore purgé sa peine lorsqu’il a 
été libéré en juillet. Il était encore soumis à un régime de semi-liberté jusqu’au 24 juin 2022. 

 

2.6 Dans un quatrième point, il affirme que l’attestation délivrée par le Ministère de l’Intérieur biélorusse 
contient probablement une erreur matérielle qui ne met pas en cause son authenticité. 

 

2.7 En conclusion, le requérant prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, et à titre subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué. 
 

3. L’examen des éléments nouveaux 
 

3.1 Le requérant clôture sa requête par un inventaire des documents qu’il y joint qui se lit comme suit : 
 

« INVENTAIRE DES PIÈCES 
1. Décision refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire dd. 23.05.2023 ; 
2. L’article du 3.1.2018 « About life in correctional colonies - IK-17. The story of a former prisoner.; 
3. L’article du ONG « Notre Maison » du 22.08.2021 « In IK-17, prisoners are killed. How does the 
colony live, where Vitold Ashurok died in May?” 
4. Preuve désignation BAJ.» 

 

3.2. Le Conseil constate que les documents précités correspondent aux conditions légales et les prend 

en considération. 

 

4. Remarques préalables 
 

En réponse au moyen du recours tiré d’une violation de l’article 3 de la C. E. D. H., le Conseil rappelle 

que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 

comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A 
cet effet, sa compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est 
dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la C. E. D. H. Par 
conséquent, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’une violation de cette disposition. 
 

5. L’examen de la demande  
 

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967». Ledit 

article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays ». 
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5.2 L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui 
ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard 
duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait 
un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ».  

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :  
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son 

pays d’origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en 

cas de conflit armé interne ou international ». 
 

5.3 Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que le 

requérant n’établit pas que les poursuites et sanctions pénales dont il établit avoir fait l’objet en 
Biélorussie sont arbitraires. Elle constate encore que le requérant n’établit pas la réalité des poursuites 
pénales initiées à son encontre après sa libération, exposant notamment pour quelles raisons elle 

estime que le document produit par le requérant pour en établir la réalité n’est pas authentique. 
 

5.4 Pour sa part, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 

intelligible pour permettre au requérant de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée et il s’y 
rallie. 

 

5.5 S’agissant tout d’abord de la crédibilité des dépositions du requérant concernant les faits de 

persécutions ou des atteintes graves allégués, le Conseil constate, à la lecture des pièces du dossier 

administratif, que les griefs développés dans l’acte attaqué constituent un faisceau d’éléments 
convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et empêchent de tenir pour établis le bien-

fondé de la crainte invoquée ou la réalité du risque allégué. Le requérant n’étaye ses affirmations au 
sujet du caractère arbitraire des détentions dont il a fait l’objet d’aucun élément de preuve et à l’instar 
de la partie défenderesse, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des nombreux documents judiciaires qu’il 
produit, aucune indication qu’il aurait été victime d’une procédure arbitraire. Enfin, la partie 
défenderesse expose valablement pour quelle raison elle estime que l’attestation du 20 janvier 2022 

concernant les poursuites pénales initiées après la libération du requérant est un faux document. 

 

5.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 

Le requérant ne développe pas de critique sérieuse à l’encontre des griefs relevés par la partie 
défenderesse dans l’acte attaqué. Son argumentation tend essentiellement à reprocher à cette dernière 
de ne pas établir qu’il ne subira pas de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son 
pays. A cet égard, il souligne que le requérant a déjà subi une détention accompagnée de mauvais 

traitements en Biélorussie, que cette détention faisait suite à une procédure arbitraire et qu’il a quitté 
son pays alors qu’il n’avait pas totalement purgé sa peine de prison, de sorte que sa crainte d’être à 
nouveau exposé à de telles mesures est actuelle. Il ne conteste par ailleurs pas la réalité des 

anomalies relevées dans l’attestation du 20 janvier 2022 mais l’explique par une simple erreur 
matérielle. 

 

5.7  Pour sa part, le Conseil entend tout d’abord rappeler les règles qui régissent l’établissement des 
faits en matière d’asile. 

 

5.7.1 Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la 
directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de 

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de 
protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases 
distinctes. 

 

5.7.2 La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou 
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de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne 

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande 
de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la 

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant 

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.  
 

5.7.3 La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées 

de l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances 
doivent décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond 
définies dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la 

qualité de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à 
l’analyse des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels 
éléments peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen 

du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen 
des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un 
devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

5.7.4 Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à 

démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer 
les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté 
ou qu’il encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

5.7.5 Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du 

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte 
d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

5.7.6 Il résulte de ce qui précède que c’est au requérant qu’il appartient d’établir qu’en cas de retour 

en Biélorussie, il craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980, ou à défaut, qu’il encourt un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Or le Conseil n’aperçoit, dans le recours, aucun élément de nature 
à le convaincre que tel serait le cas.  

 

5.8 Les documents médicaux produits ne permettent pas de conduire à une appréciation différente. Si 

le dossier administratif comprend plusieurs documents médicaux qui établissent que le requérant a 

suivi un traitement médical lié à un accident de voiture dont il a été victime en Belgique, le 17 

septembre 2022, le Conseil n’aperçoit, à la lecture de ceux-ci, aucune indication de nature à démontrer 

qu’il aurait été victime de mauvais traitements en Biélorussie. Il n’est dès lors pas possible d’en déduire 
une présomption qu’il a fait l’objet de tels mauvais traitements dans son pays. Le Conseil rappelle 
également qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande de protection subsidiaire 
fondée sur des motifs médicaux. En effet, aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme 
un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter (&) ». Il résulte clairement de cette disposition 

que le législateur a expressément réservé au seul Ministre de l’Intérieur ou à son délégué la 
compétence d’examiner une demande basée sur l’invocation d’éléments médicaux.  
 

5.9 Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les documents médicaux produits, aucune indication que 
les troubles de mémoire qui y sont décrits auraient placé le requérant dans l’impossibilité de présenter 
les faits à l’appui de sa demande protection ou que la partie défenderesse n’en aurait pas suffisamment 
tenu compte lors de l’examen de cette demande. Le Conseil rappelle à cet égard que la partie 

défenderesse a reconnu en raison de ces troubles cognitifs certains besoins procéduraux spéciaux au 

requérant et qu’elle déclare avoir pris des mesures de soutien en sa faveur pour cette raison. A la 

lecture des notes de son entretien personnel (NEP du 20 octobre 2022, dossier administratif, pièce 7), 

le Conseil estime pour sa part que la partie défenderesse a offert au requérant la possibilité de faire 

valoir tous les arguments qu’il entendait soulever à l’appui de sa demande et il n’aperçoit aucun 
élément de nature à révéler une inadéquation entre les questions qui lui ont été posées et son état de 

santé. Il estime que la partie défenderesse a pris les dispositions nécessaires afin que le requérant 

puisse bénéficier de ses droits et se conformer aux obligations qui lui incombent dans le cadre de 

l’examen de sa demande de protection internationale. Le Conseil observe encore que les motifs qui 

conduisent la partie défenderesse à conclure à l’absence de bienfondé de la crainte invoquée ne 

reposent pas uniquement sur le défaut de consistance du récit de ce dernier, mais également sur une 
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analyse plus large de ce récit, en particulier sur un examen approfondi des nombreux documents 

judiciaires biélorusses produits. Il observe encore que le requérant, qui était accompagné par son 

avocat lors de cette audition et a reçu la copie des notes prises par l’officier de protection pendant celle-

ci, n’a fait valoir aucune observation dans le délai imparti.  
 

5.10 Le Conseil n’est par ailleurs pas convaincu par l’argument développé dans le recours au sujet des 
poursuites pénales initiées par les autorités biélorusses à l’encontre du requérant après sa sortie de 
prison. Il constate pour sa part au regard des informations non contestées fournies par la partie 

défenderesse sur cette question, que l’attestation du 20 janvier 2022 contient une anomalie qui en 
annihile à tout le moins la force probante. L’hypothèse que cette anomalie soit due à une erreur 
matérielle ne permet pas d’énerver ce constat.  

 

5.11 Le Conseil observe encore que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 
1980 n’est pas applicable en l’espèce dès lors que le requérant n’établit pas la réalité des persécutions 
ou des atteintes graves qu’il invoque. 

 

5.12 Enfin, si les informations fournies par les parties font état de défaillances dans le système 

judiciaire et sécuritaire biélorusse, il n’en ressort cependant pas que tout demandeur d’asile débouté 
qui a fait l’objet d’une condamnation pénale dans le passé en Biélorussie serait pour cette raison 

victime de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays. Les documents 
généraux cités dans le recours et/ou qui y sont joints concernant la situation prévalant en Biélorusse ne 

contiennent aucune indication sur la situation personnelle du requérant et ne permettent dès lors pas 

de conduire à une appréciation différente.  

 

5.13 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé au requérant. En 

effet, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande 

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 

et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 
preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 
de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 
stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :  

 
a) [&] ;  
b) [&] ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) [&] ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. »  

 

En l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au 

requérant le bénéfice du doute. 

 

5.14 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de bien-

fondé de la crainte invoquée ou l’absence de risque réel d’atteinte grave redouté sont établis. Le 

Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise en ce qu’elle 
refuse d’accorder au requérant un statut de protection internationale. Il estime par conséquent qu’il n’y 
a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y 
rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

5.15 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif, 
aucune indication que la situation en Biélorussie correspondrait actuellement à un contexte « de 

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, §2, c) de la 
loi du 15 décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer. 

 

5.16 En conséquence, le requérant n'établit pas qu'il a quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par 

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ou qu’en cas de 
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retour dans son pays, il serait exposé à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

 
6. L’examen de la demande d’annulation 
 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 
la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


